
Loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA) 
 

Section 4 Caisse supplétive 

 
  Art. 72 Création 
1 Les assureurs désignés à l’art. 68 créent une caisse supplétive sous la forme d’une fondation. Le conseil 

de fondation est composé paritairement de représentants des assureurs et des organisations d’employeurs 

et de travailleurs. L’acte de fondation et les règlements doivent être soumis à l’approbation du Conseil 
fédéral. 

2 Ces assureurs sont tenus de virer à la caisse supplétive une part des primes d’assurance-accidents. Cette 

part est calculée de manière que la caisse supplétive puisse financer toutes les dépenses qui ne sont pas 

couvertes par des recettes directes et constituer des réserves convenables pour les prestations de longue 

durée. 

3 Le Conseil fédéral crée la caisse supplétive si les assureurs ne l’ont pas fait. Il édicte les prescriptions 

nécessaires si les assureurs ne peuvent s’entendre sur la gestion de la caisse.1 

 
1 Voir aussi l’art. 4 de l’O du 20 sept. 1982 sur la mise en vigueur et l’introduction de la L sur l’assurance-accidents (RO 

1982 1724). 

 

  Art. 73 Domaine d’activité 
1 La caisse supplétive alloue les prestations légales d’assurance aux travailleurs victimes d’un accident 

que la CNA n’a pas la compétence d’assurer et qui n’ont pas été assurés par leur employeur. L’employeur 

négligent verse à la caisse les primes spéciales (art. 95). Elle prend aussi en charge les frais afférents aux 
prestations légales des assureurs désignés à l’art. 68 qui sont devenus insolvables. 

2 La caisse supplétive attribue à un assureur les employeurs qui, malgré sommation, n’ont pas assuré leurs 
travailleurs ou qui n’ont pas trouvé de nouvel assureur.1 

2bis L’al. 2 ne s’applique pas aux employeurs qui occupent exclusivement des travailleurs dont la rémuné-

ration est de minime importance au sens de l’art. 14, al. 5, de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur 

l’assurance-vieillesse et survivants2.3 

2ter La caisse supplétive accomplit les tâches qui lui sont confiées en vertu des art. 78 et 90, al. 4.4 

3 Le Conseil fédéral peut confier à la caisse supplétive des tâches qui ne relèvent pas du domaine d’acti-

vité des autres assureurs. 

 
1 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 25 sept. 2015 (Assurance-accidents et prévention des accidents), en vigueur 

depuis le 1er janv. 2017 (RO 2016 4375; FF 2008 4877, 2014 7691). 
2 RS 831.10 
3 Introduit par l’annexe ch. 7 de la L du 17 juin 2005 sur le travail au noir, en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 

359; FF 2002 3371). 
4 Introduit par le ch. I de la LF du 25 sept. 2015 (Assurance-accidents et prévention des accidents), en vigueur depuis le 

1er janv. 2017 (RO 2016 4375; FF 2008 4877, 2014 7691). 
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  Art. 95 Primes spéciales 
1 Si l’employeur n’a pas assuré ses travailleurs, n’a pas annoncé à la CNA l’ouverture de son entreprise 

ou, de toute autre manière, s’est dérobé à son obligation de payer les primes, la CNA ou la caisse supplé-

tive perçoit auprès de lui, pour la durée de son omission, mais pour cinq ans au plus, des primes spéciales 

s’élevant au montant des primes dues. Ce montant est doublé lorsque d’une manière inexcusable, l’em-

ployeur s’est dérobé à l’obligation d’assurer ses travailleurs ou de payer les primes. En cas de récidive de 

la part de l’employeur, les primes spéciales peuvent être d’un montant de trois à dix fois celui des primes 

dues. Lorsque le montant des primes spéciales s’élève au montant simple des primes dues, des intérêts 
moratoires sont perçus. L’employeur ne peut déduire les primes spéciales du salaire des travailleurs. 

1bis L’employeur qui occupe exclusivement des travailleurs dont la rémunération est de minime impor-

tance au sens de l’art. 14, al. 5, de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survi-

vants1 n’est tenu de payer des primes spéciales qu’en cas d’accidents assurés. L’al. 1, 2e et 3e phrases, 
n’est pas applicable.2 

2 La CNA et la caisse supplétive se renseignent mutuellement sur les décisions concernant les primes spé-

ciales. 

 
1 RS 831.10 
2 Introduit par l’annexe ch. 7 de la L du 17 juin 2005 sur le travail au noir, en vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 

359; FF 2002 3371). 
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Ordonnance sur l’assurance-accidents (OLAA) 
 
 

  Art. 6 Travailleurs au service d’un employeur domicilié à l’étranger 
1 Lorsqu’un employeur domicilié ou ayant son siège à l’étranger exécute des travaux en Suisse, les tra-
vailleurs qu’il engage en Suisse sont assurés. 

2 Les travailleurs détachés en Suisse ne sont pas assurés pendant la première année. Ce délai peut, sur de-

mande, être porté à six ans au total, par la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) 

ou par la caisse supplétive, à condition que le travailleur bénéficie d’une assurance lui garantissant une 

protection équivalente. 

 
  Art. 95 Attribution à un assureur 
1 Lorsqu’elle affilie d’office un employeur à un assureur, la caisse supplétive veille à ce que les risques 

soient équitablement répartis et prend en considération les intérêts de l’employeur et des travailleurs inté-

ressés. 

2 La caisse supplétive notifie l’affiliation d’office à l’assureur et à l’employeur intéressés par une décision 
au sens de l’art. 49 LPGA. L’art. 52 LPGA est applicable.1 

 
1 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 9 nov. 2016, en vigueur depuis le 1er janv. 2017 (RO 2016 4393). 

 
 Art. 107 Surveillance de l’exécution de l’obligation d’assurance 
1 Les cantons surveillent l’exécution de l’obligation d’assurance. Ils peuvent confier ce contrôle aux 

caisses cantonales de compensation de l’AVS et avec leur accord également aux caisses de compensation 

professionnelles. Les contrôles doivent se tenir dans les limites prévues pour l’assujettissement des per-
sonnes tenues aux cotisations de l’AVS. 

2 Les cantons ou les caisses de compensation annoncent à la caisse supplétive ou à la CNA les em-

ployeurs dont le personnel n’est pas encore assuré. 
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